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03Arrêté portant fixation des prix 

En juin dernier, le Gouvernement a adopté un plan de résilience visant,
entre autres, à juguler l’inflation des prix des denrées alimentaires. Dans ce
cadre, l’arrêté n°25923/MCAC-CAB du 15 décembre 2022 portant blocage
des prix des produits alimentaires et des intrants agro-pastoraux et
halieutiques et du matériel agricole a été publié.

Cette mesure a été suivie de contrôles répressifs ayant causés la
fermeture de tous les établissements d’importateurs, car aucun n'est en
mesure  de respecter les prix imposés. Pour quelle raison ? Les prix de
l’arrêté sont pour la majorité en dessous des coûts de revient, et pour
certains en dessous des prix d’achat. 

Des discussions sont en cours avec le Ministère du Commerce pour
résoudre cette situation tout en garantissant les prix les plus bas possible
pour les consommateurs congolais sans impacter la disponibilité des
produits  (exigence du gouvernement).

NEWSLETTER

Le projet de code du travail et ses textes d’application qui seront
finalisés en 2023 ;
La relance des élections professionnelles en 2023, sachant qu’elles
n’avaient plus été organisées depuis près de neuf ans ;
La renégociation de la convention collective des banques,
assurances et assureurs conseil, dont les travaux avaient été
suspendus en 2018 ;
L’harmonisation de l’âge d’admission à la retraite pour les
travailleurs relevant du code du travail ;
La procédure légale de dénonciation des conventions collectives,
dont les dispositions feront l’objet d’une note circulaire de rappel du
Ministre du travail.

Le comité national du Dialogue Social a tenu sa session ordinaire le
samedi 7 janvier 2023 sous la présidence du Premier Ministre, Chef du
Gouvernement, en présence des ministres d’Etat du travail, du
commerce, de l’aménagement du territoire, des ministres en charge de
l’emploi, des hydrocarbures, de l’énergie et des transports. La précédente
session ordinaire du comité national du dialogue social remonte du 30
décembre 2021.

UNICONGO a été représentée par Nancy CHENARD, Secrétaire Générale
Exécutive et Jean-Jacques SAMBA, Conseiller.

L’ordre du jour a porté sur vingt-huit points dont les arriérés de salaires
dus aux employés des hôpitaux publics et des mairies, le recrutement
dans la fonction publique des diplômés des écoles de formation, la
situation des entreprises publiques liquidées ou en cours de liquidation et
celle des entreprises publiques en difficulté ou en arrêt d’activité.

Parmi les points examinés, les points suivants intéressent le secteur privé :

La prochaine session du comité national du dialogue social aura lieu
dans six mois.
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02Arrêt d’activité de Webb Fontaine 

Nous vous avons régulièrement informés de la situation occasionnant
l’arrêt des DPIV en ligne opérées par la société Webb Fontaine. L’arrêt dû
à un désaccord sur la créance et une accumulation des impayés est
encore d’actualité, malgré la réunion qui a été organisée entre le
Directeur Général de Webb Fontaine et le Ministère des finances. Cette
réunion a tout de même permis aux 2 parties de tomber d’accord sur le
montant de la créance et elles espèrent toutes deux, pouvoir trouver une
solution pour une reprise des activités. 

Une cotisation de l’ordre de 6,82% du salaire brut des travailleurs, dont
2,27% imputé aux salariés, et 4,55% aux employeurs ; 
Des cotisations forfaitaires annuelles pour les étudiants et personnes
vulnérables.

Février : Enrôlement ;
Avril : début des cotisations (prélevées aux entreprises et salariés) ;
Juillet : début de la prise en charge CAMU.

Le 30 Janvier 2023 Unicongo a organisé une séance d’information sur la
CAMU avec Monsieur Felix MOUKO, Chef de projet . Ce dernier a
sensibilisé les adhérents de la mise en place imminente de la Caisse
d’Assurance Maladie instituée par la Loi n°31 -2011.

La CAMU qui a pour objectif l’accès aux soins pour tous, sera financée
par des cotisations : 

L'enrôlement administratif des employeurs et de leurs employés sur
l'ensemble du territoire nationale est en cours.

Les dates clés de la CAMU : 
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05Loi de Finances 2023

La LF2023 a été rendue public le 27 décembre. Les sessions de
vulgarisation de la DGID sont attendues tout comme l’instruction
d’application. Cette dernière devrait être publiée courant février.

La Commission juridique et fiscalité d'Unicongo a organisé une séance
d'analyse, suivie de questions le 2 février 2023 sur la loi de finances 2023.
Celle-ci présente quelques avancées remarquables, mais la rédaction de
certaines dispositions devrait être plus précise et cohérente avec les
textes congolais ou internationaux sur des sujets connexes.

C'est ici l'occasion de soulever à nouveau la nécessité d'une concertation
préalable entre les concepteurs/rédacteurs de textes et les représentants
du secteur privé.



écembre 2022

Le 25 janvier 2023, Unicongo a organisé un cocktail chez l’un de ces
adhérents actifs, Naji KHOURY, DG du Mikhael's Hôtel.

Ce cocktail qui regroupait adhérents, futurs adhérents et partenaires
Unicongo a été l’occasion pour le bureau et la secrétaire générale de
présenter leurs vœux pour la nouvelle année ainsi que la feuille de route
Unicongo 2023. Feuille de route axée sur l’amélioration du dialogue : (i)
public privé avec des échanges permanents avec les pouvoirs publics et
la formalisation d’un cadre de dialogue semestriel avec certaines
institutions, (ii) interne avec des fédérations plus agiles favorisant des
synergies stratégiques et commerciales. 

Cette activité qui a été la première depuis longtemps organisée à
Brazzaville a été très bien accueillie par les membres et les partenaires
qui nous ont honorés de leur présence.

07Cocktail de présentation de la feuille de
route 2023 à Brazzaville

08A la rencontre des adhérents

Conformément à sa feuille de route 2023, le bureau a souhaité se
positionner au plus près de ses membres afin de mieux connaitre leurs
métiers et leurs attentes et de mieux y répondre. C’est ainsi que dès sa
prise de fonction, il a lancé une série de visites des adhérents. La première
visite a été effectuée chez Airtel où Max BOUHOYI et l’équipe
managériale a pu échanger avec Unicongo sur son activité et ses
challenges.

06Réunion de travail au MEDEF

Il a été question de la consolidation du lien entre Unicongo, le MEDEFI et
l’APF, de l’identification de filières et projets porteurs et d’une éventuelle
mission de prospection sectorielle au Congo. Prochain RDV lors de la
Rencontre des Entreprises Francophones à Québec en juin 2023 !

Lors d’un séjour privé en France, le
président Michel DJOMBO a eu une
séance de travail au MEDEF avec
Philippe GAUTIER, DG du MEDEF
International et Alexandre
PLANELLES, DG de l’Alliance des
Patronats Francophones (APF).

09Enquête de satisfaction

En décembre dernier, les adhérents ont été invités à répondre à une
enquête de satisfaction. Cette enquête avait pour but d’avoir une vision
claire de la relation entre l'Union et ses adhérents ainsi que de mieux
connaitre leurs préoccupations majeures. 

Il en ressort que 95% des membres sont satisfaits de leur relation avec
Unicongo et 80% sont satisfaits des services qu'elle propose.

Les adhérents attendent une Union plus dynamique, plus à l'écoute,  
 facilitatrice dans la relation avec les pouvoirs publics et aidant au B2B.

Ci-dessous les problématiques les plus remontées par les adhérents.
Elles sont en ligne avec la feuille de route que s'est fixée le nouveau
Bureau.

Pour l'agriculture congolaise, l'année 2023 s'ouvre sous d'heureux
auspices ! Ceux de la modernisation de l'équipement, qui reste l'un des
défis majeurs que cette dernière doit relever, si elle veut être à la hauteur
de "sa vocation nourricière" de nos populations.

Dans cette perspective, se sont tenus, du 16 au 20 janvier 2023, à
l’initiative de M. Stéphane Hillairet, Directeur Général de l'entreprise TPI,
en collaboration avec la Fédération Agriculture, Pêche et Élevage, des
ateliers de démonstration du matériel agricole STHIL.

Au cœur des enjeux, nous avons d'une part, la volonté d'accroitre les
rendements agricoles qui restent en deçà du potentiel, d'autre part, la
volonté d'affranchir nos agriculteurs de la servitude de certaines tâches
réputées pénibles et nuisibles à la santé.

"En effet, s'il est vrai que des progrès notables ont déjà été réalisés dans
ce sens, ces derniers temps, il n'en demeure pas moins qu'il reste encore
beaucoup à faire pour atteindre l'effet critique."  MBOUNGOU NGOMA
Lona Innocent, Présidente de la Fédération. 

10Actualité de la Fédération Agriculture,
Élevage et Pêche

11Rencontres du Bureau avec les pouvoirs
publics 

En ligne avec son souhait de
renouer le dialogue public privé, le
Bureau Unicongo accompagné de la
Secrétaire Générale a rencontré en
ce mois de janvier plusieurs
membres du gouvernement et DG
d’institutions Gouvernementales.

Des échanges ont eu lieu entre
autres avec le Premier Ministre sur le
rôle important du secteur privé dans
l’économie congolaise; avec le
Ministre d’Etat en charge du
Commerce sur la fixations des prix
des denrées de première nécessité
et les mesures d'accompagnement;
avec le Ministre de la Coopération
Internationale et de la Promotion du
Partenariat Public-Privé sur la
nécessité d’améliorer le dialogue
public-privé. 

Il a également été question avec  la Ministre de l'Économie Forestière de
l'interdiction d'exporter du bois en grumes; avec le Ministre de l'Economie
et des Finances et le Ministre du Budget de certaines problématiques du
secteurs privé; avec la Ministre des Petites et Moyennes Entreprises et de
l'Artisanat des synergies futures entre Unicongo et son ministère ; avec le
DG des Impôts et le DG des douanes sur la mise en place d’un cadre de
dialogue permanent avec les cadres de ces directions.


